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SELECT’PLACEMENTS SARL, MEMBRE D’ORIAS N°07005216 (www.orias.fr), MEMBRE DE LA CNCIF - CIF N° D013212 

INTERMEDIAIRE EN ASSURANCE CATEGORIE B ET DE COURTIER IOB SP 

SOUS LE CONTROLE DE L’AUTORITE DE CONTROLEE PRUDENTIEL ET DE RESOLUTION – ACPR (61 Rue Taitbout, 75346 PARIS CEDEX 9) 

ACTIVITE DE TRANSACTION SUR IMMEUBLE ET FONDS DE COMMERCE, CARTE PROFESSIONNELLE N° T15650 DELIVREE PAR LA PREFECTURE DE LA VILLE DE PARIS, 

GARANTIE FINANCIERE DE 110 000 € AUPRES DE COVEA RISKS (19-21 Allées de l’Europe 92616 CLICHY CEDEX) 

 

EXPERTISE FINANCIERE 

CONSEIL EN STRATEGIE ET GESTION PATRIMONIALE 

PLANIFICATION FISCALE ET SOCIALE 
_________________________________________________________________ 

 

Siège Social : 1 rue Villaret de Joyeuse - 75017 Paris 

SIRET N° 432 240 182 R.C.S PARIS 

Capital Social : 10.000 € - Code NAF : 6622Z 

Tél. 01 42 85 80 00 • Fax 01 42 85 80 44 

www.maubourg-patrimoine.fr 

info@maubourg-patrimoine.fr 

 

 

 

 

Immeuble détenu par un dirigeant de société 

et exonération d'IFI  

 

 

 

 

 

Aux termes de l'article 979 III du Code général des impôts, sont exonérés d'IFI 

les immeubles détenus directement ou indirectement par un redevable et loués 

ou mis à la disposition de la société opérationnelle qu'il dirige. 

Le dirigeant d'une société soumise à l'IS peut ainsi bénéficier de l'exonération 
d'IFI sur les immeubles qu'il détient et qui sont affectés à l'activité industrielle, 

commerciale, artisanale, agricole ou libérale de la société qu'il dirige sous 
réserve du respect d'un certain nombre de conditions liées à la nature des 

fonctions exercées dans la société d'exploitation, au critère de rémunération et 

au seuil de sa participation. 

http://www.orias.fr/
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Une députée a récemment demandé au ministre de l'Economie d'étendre le 

bénéfice de l'exonération aux redevables qui louent directement leurs biens à 
une filiale de la holding qu'ils dirigent, dès lors que l'ensemble des conditions 

requises pour être exonéré d'IFI au niveau de la holding sont remplies. 

Dans une réponse ministérielle n°20302 du 2 février 2021, le ministre vient de 

rejeter la qualification de biens professionnels aux biens que les redevables 

louent directement à la filiale de leur holding, au motif qu'ils ne remplissent 

pas la condition relative à l'exercice d'une fonction de direction dans la filiale. 

Néanmoins, le ministre ouvre la voie à une possible exonération fondée sur la 
qualification de bien professionnel unique ou sur le fait que le bien soit affecté 

à la filiale opérationnelle d'une holding animatrice, en précisant que 
l'administration serait en mesure de prendre position sur la base d'un rescrit 

présentant un exposé détaillé des faits. 

Afin de contourner l'obstacle mis par la doctrine fiscale exprimée dans la 

réponse ministérielle, les redevables peuvent utilement louer leur bien à la 

société holding, qui le sous-louera ensuite à sa filiale. 

Notons que si le redevable est dirigeant de la filiale/locataire des biens, il 
pourra bien entendu bénéficier de l'exonération d'IFI, à proportion du capital 

qu'il détient dans ladite filiale. 

 

  

Pour plus d’informations : 

- Courriel : info@maubourg-entreprise.fr 

- Téléphone F : 01.42.85.80.00 
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